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( N° i26. ) 

Chambre des Représentants. 
Sfa~ci,; DU 4 AoùT ·1925 • 

•••• 

Projet de lol 
portant approbation des projets de conventions élaborées â Genêve par la Conté• 
rence Internationale du Travail et concernant respectivement l'emploi de 
la céruse dans la peinture, les droits d'association et de coalition des travail­ 
leurs .agricoles, l'âge minimum d'admission des jeunes gens au travail en 
qualité de souUers ou chauffeurs et l'examen médical obllgatelre des enfants 
et des jeunes gens employés à bord des bateaux. 

EXPOSÉ DES· MOTIFS 

°MESSIEURS, 

Au cours de sa troisième session tenue tl Genève du 2t» octobre au 19 novem­ 
bre ·l 92·1, la Conférence Internationale du Travail a adopté des projets de Conven­ 
tion se rapportant à des questions d'ordre industriel, agricole et maritime. 

Nous avons l'honneur, Messienrs, cle soumettre aujourd'hui à vos délibérations 
les projets de Convention qui visent respectivement : 
{0 l'emploi de la céruse dans la peinture en bâtiment; 
2° les droits d'association et de coalition des travailleurs agricoles ; 
3<> l'âge minimum d'admission des jeunes gens au travail en qualité de soutiers 

ou chauffeurs. 
4° l'examen médical obligatoire des enfants et des jeunes gens employés à 

hord des bateaux. . " 

Le premier de ces projets de Convention a pour objet de réaliser la réglemen­ 
tation suivante : 

t. - Interdiction de I'emploi de la céruse et clu sulfate de plomb dans les 
travaux de peinture intérieure des bâtiments. On en excepte cependant, et sous 
des garanties déterminées, certains travaux de peinture intérieure pour lesquels 
l'emploi des pigments blancs de plomb serail déclaré nécessaire par les autorités 
compétentes. 
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On fait aussi exception pour la peinture décorative cl quelques travaux de 
parachèvement. 

2. - L' emploi de · la céruse et du sulfate· de plombest permis pour les travaux 
de peinture à l'extérieur moyennant une réglementation dont les éléments princi­ 
paux sont : a) l'emploi exclusif des pigments de plomb sous forme de pftte on de 
lei ntes préparées; b) la prescription de mesures en vue d' écarter le danger du 
ponçage cl du grattage à sec et de l'application de la peinture par pulvérisation; 
c) la mise en vigueur d'une série de dispositions concernant l'hygiène corporelle 
des ouvriers peintres; d) le dépistage médical des cas de saturnisme parmi les 
peintres. 

Six Etats ont jusqu'à présent ratifló Ja dite Convention. Ce sont : l'Autriche, 
l'Èspughe, l'Esthonie, la Lettonie, la Pologne, la Suède, Ja Tchécoslovaquie. 

Deplus, divers autres pays, l'Allemagne, le Chili, ln République Cubaine, Ic 
DäiréÄ1hrk:1a France et l'Italie, ont proposé, par l'organe de leur Gouvernement, 
la 1'atîficat!ó~~ de fa Convention dont il s'agit. 

· Au 'point de vue belge, il ne sera pas inutile de faire 1·cmarqucr qu'un projet de 
loi mettant notre législation nationale en concordance avec 1a -Convention de 
Genève est actuellement soumis aux délibérations du Sénat. Ilien ne s'oppose 
donc à la ratification immédiate de la réglementation internationale sur l'emploi 
de 1a céruse, Il va de soi d'ailleurs que cette ratification devra forcément être 
suivie de l'adoption du projetde loi· dont il vient d'être question. 

En ce qui concerne la Convention consacrant les droits d'association el de coali­ 
tion des ouvriers agricoles, rien ne s'oppose ù cc que Je Parlement ratifie cette 
Convention; puisque la Constitution garantit: aux ouvriers agricoles, comme i• 
tous les citoyens belges, Ic libre exercice du droit d'association. 
Jusqu'ici les pays suivants ont ratifié la Convention dont il s'agit : Autriche, 

Esthonie, Finlande, Grande-Bretagne, Indes, friande, Italie, Lettonie, Pologne, 
Suède et Tchécoslovaquie. 

' . 
Quant aux projets de Conventions internationales d'ordre maritime, le premier 

stipule cincles jeunes gens de moins Je dix-huit ans ne peuvent être employés au 
travail à bord des navires en qualité Je chuufleurs ou <le souliers, le second porte 
que les personnes Je moins de dix-huit ans ne peuvent être enrôlées pour le ser­ 
vice Jes -navires que moyennant présentation périodique d'un certificat médical 
attestant leur aptitude physique an travail de 111a1·in. 

A ces principes Ia Conférence <le Genève a attaché quelques réserves, notam­ 
ment l'exclusion de la pêche maritime Je leur application 
L'approbation proposée par le Gouvernement aux. Chambres législatives de ces 

deux projets de Conventions n'implique aucune modificution aux usages existants 
déjà dans noire marine marchande quant aux conditions d'embarquement des 
mineurs de moins de dix-huit ans pour le travail <lans les soutes et les chaufferies 
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d'une part, etquantà Pexamen. médical d'autre part, ,Au surplus, un projet de 
loi portant réglementaüon du contrat d'engag-mënt maritime, dont les Chambres 
seront incessamment saisies, côniient, at~ point tle vue- national, des süpnlàtions 
formelles qui confürùeröhl;Îe·s üsági1s-,ôbsJhés pht· ilOS._Ufoiarnurs, en leut' conféraut 
la forme légale obligatoire. 

Les-tendàrïcès hiirtiâfüCàires dont s'est iiYspirëhhfCôhfé1'é•11ce<lé Oènève s'étaient 
donc déjà imposées à nos chefs rl'éritrcprises 11i:H·ili111cs el au Gouvernement _anlé~ 
rieurement à l'élaboration <le ces Convenuons 'et rien ne s'oppose dès lors à ce que 
Ia Belgique accorde à celles-ci, sous les diverses réserves qui y sont inscrites, son 
entière ~d!Jêsion. · 

Ces Conventions ont été ratifiées jusqn'~ présent par lés pays dont les: noms, 
suivent.i . . i: 

Pour la première Convention. : 
. Le.Danemark, l'Espagne, l'Esthouie, l'Inde, l'Italie, ·la Lettonie, la Pologne, 

laBoumanieet la B,ulgari~ .. 
Pour Ia seconde Convention : 

. L'Espagne, -I'Esthonie, l'Inde, l'Italie, le lapon, la Lettonie, la Pologne, .la 
Roumanie· et la Bulgarie. 

Nous avons.la conûunce.. Messîem·s, que vous 'ue manquerez pus· de résenver - 
un accueil favorable au projetde loi portant approbation ties projets de Conventions· 
envisagés ci-dessus. 

Le Ministre des A//afres Étrangè1'es, 

EMILE VANDERVELDE. 

Le .!J'linistre de l' /ndustJ•i,e, du '/'iai-qil'et. 
de.l« Prévoycwcc Sociale, 

J. WAUTERS 

Le .llinistre de l' Agriculture, 

A. VAN DE VYVERit 

Lé tllinistre des Chemins de Fe1·, ~farine, 
Postes et 1'élé9,-ap!tes, 

E. ANSEELE. 
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Projet de Convention 
concernant les droits d'association et de coalition des travailleurs agricoles. 

La Conférence générale de l'Orgauisation internationale du Travail de la Société 
des Nations, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du 
Travail, et s'y étant réunie le 25 octobre 192-1, en sa troisième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositionsrelatives aux droits d'associa­ 
tion et Je coalition des travailleurs agricoles, question comprise dans le 
quatrième point de l'ordre Ju jour Je la session, el 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'un projet Je_ 
convention internat ion ale, 
adopte le Projet <le Convention ci-après, i1 ratifier par les Membres de l'Organisa­ 

. lion internationale du Travail,' conformément aux di-positions de la Partie XIII 
du Traité <le Versailles el des Parties correspondantes <les autres Traités de Paix : 

ARTICLE PIIEUIEII. 

Toul Memb1·e de l'Organisation internationale du Travail ratifiant la présente 
Convention,' s'engage à assurer à toutes les personnes occupées dans l'agriculture 
les mêmes droits d'association el <le coalition qu'aux travailleurs de l'industrie, et à 
abroger Loule disposition législative 011 autres ayant pour effet de restreindre ces 
droits à l'égard des travailleurs agricoles . 

ÁnTICLE 2. 

. Les ratiflcations officielles de la présente Convention, dans les conditions prévues 
à la Partie XIII du Traité de Versailles et aux Parties correspondantes des autres 
Traités de Paix, seront communiquées au Secrétaire gónéral de la Société des 
Nations et par lui enregistrées. 

ÁHTICLE 3. 

La présente Convention entrera en vigueur dès que les ratifications de deux 
.Membres de l'Organisation Internationale du Travail auront été enregistrées par le 
Secrétaire général. 
Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été enregistrée au 

Secrétariat. 
Par la suite, celte Convention entrera en vigueur pour chaque Memhre à la 

date où sa ratification aura été enregistrée au Secrétariat. 
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ARTICLE 4. 

Aussitôt que les ratifications de deux Mc1nbres de l'Organisation Internationale 
du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de Ja 
Société des Nations notifiera ce tait à tous lés ~fombres de l'Organisation Inter­ 
nationale du Travail. Il leur notifiera également l'enregistrement des ratifications 
qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres )lcmbrcs de l'Orga­ 
nisation. 

ARTICLE 5. 

Sous réserve des dispositions de l'article 3, tout Membre qui ratifie 1~ présente 
Convention s'engage à appliquer les dispositions de l'article i au plus tard le 
,Je• janvier J92ll-, et à prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre 
effectives ces dispositions. 

ARTICLE 6. 

Toul Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie -la_préscrite 
Convention s'engage á l'appliquer à ses colonies, possessions et protectorats 
conformément aux dispositions de l'article 421 du Traité de V ersailles .et des 
articles correspondants des autres Traités de Paix. 

AIITICI.E 7. 

Tout i\lemb.re axant ratifié la présente Convention peul la "'dénoncël• à l' expira- 
- tion d'une pç1·iode de dix années après la date de la mise en vigüeui· initiale de ia 
Convention par un acte communiqué au Secrétaire général deTa Société des 
Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année .. 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

ARTICLE 8. 

Le Conseil d'Administration du Buteau international du Travail devra, au 
moins une fois Lous les dix ans, présenter à la Conférence générale un rapport 
sur l'application de la présente Convention cl décidera s'il y a lieu d'inscrire à 
l'ordre du jour de la Conférence la question de la révision ou de la modification 
de la dite Convention. 

ARTICLE O. 

Les textes français et anglais de Ja présente Convention feront foi l'un et 
l'autre. 
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~rojet de convention 

conceruant l'emploi de la céruse dan« la 71eim111·e.. 

La Conférence génèrule de l'Organisation internationale du Travail de la 
Société des Nations, 

Convo11uée à Genève par le· Conseil d'administration du Bureau international 
du Travail cl ,;'y él:rnl réunie le':!;') octobre 1921, CIi sa troisième session. 
Après avoir dêcidè d'adopter diverses propositions relatives à linterdictiou tie 

l'emploi de la céruse duns la peinture, quesl ion formant le-sixième point de 
l' ordre du jour de la session, el 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'un projet de 
convention internationale, 
adopte le projet de convention ci-après :1 rali.lic1· par les ëlembres -de l'Orguni~~­ 
tion internutionale du 'I'rnvnil, confonnèment aux dispositions de la Partie Xlll 
du Traité de Versailles et des Parties correspondantes des autres Traités de Paix_: 

ARTiCLE PnF.MIER. 

Toul Membre ile l'Orgnnisation intcrnntionale du Travail qui ratiflc la présente 
Convention s'engage à interdire. sous réserve des 1li:rogatioi1s prévués à l'article "2, 

l'emploi de la céruse. du sulfate de plom h et. de tous produits contenant 'c'es 
pigments dans les travaux de peinture intérieure des bâtiments, à l'exception des 
gares <le chemins de fer et des établissements industriels dans lesquels l'emploi 
de la céruse, <lu sulfate de plomb et de tons produits contenant ces pigments est 
déclaré néces-aire par les autorités compétentes, après consultation des organisa­ 
tions patronales el ouvrièees. 

L'emploi de pigments blancs contenant au maximum 2 J>. c. de plomb, exprimé 
en plomb métal, reste néanmoins autorisé. 

· AHTICU..: 2. 

Les dispositions de l'article premier ne seront applicables, ni à la peinture 
décorative, ni aux travaux de filage cl de rechampissage. 

Chaque Convern_cmenl déterminera la ligne de démarcation entre les différents 
"génrès de f>Ci~twë ~t i·cglèrn~ntcrn l'emploi de fa céruse, du sülfotè" de plomb et 
de tous produ ils contenant ces pigments en vue de ces travaux, conformément 
aux dispositions des articles ;j, 6 et i de la présente Convention. 

AIITICLE 3. 

Il est interdit d'employer les jeunes gens de moins de dix-huit ans et les 
femmes aux travaux de peinture industrielle comportant l'usage de la céruse, du 
sulfate de plomb et de tous produits contenant ces pigments. 
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Les autorités compétentes ont le droit, après consultation des organisations 
patronales ~t ouvrières, de permèure que les apprentis de la peinture soient 
employés pour leur éducation professionnelle aux travaux interdits au paragraphe 
précédent. 

Awrn:u: l1,. 

Les interdictions prévues aux articles ·l et H entreront en rigueur six ans après 
la date de clôture de la troisième session <le Ja Conférence internationale du 
Travail. - 

Toul Membre de l'Organisation internationale du Travail ratifiant h1 présente 
Convention s'engage à réglementer. sur la hase des principes suivants, l'emploi 
de la céruse, du sulfate de plomb et de tous produits contenant ces pigments dans 
les travaux pour lesquels cet emploi n'est pas interdit : 

I. n) La céruse, le sulfate ile plnm h 011 les produits contenant ces pigments ne 
peuvent être manipulés dnns les travaux de peinture que sous l'orme de pâte 011 tie 
peinture prêle à remploi. _ 

b) Des mesures seront prises pour écarter Ic danger provenant tie l'upplieation 
de la peinture par pulvérisation. . 

• c) Des mesures seront prises, tomes les fois que cela sera possible, m vue 
d'écarter le danger des poussières provoquées par Ic ponçage CL le graLlage a sec. 
II. a) Des dispositions seront prises afin que les ouvriers peintres · puissent 

prend1·c tons soins de prop1·clé nécessaires nu cours cl il l'issue d11 lruvnil. 
b) Des vêtements de travail devront ètre portés pa1· les ouvriers peintres pendant 

tonte la durée du travail. . 
c) Des dispositions appropriées seront prévues poul' éviter que les vêtements 

quittés pendant Ic travail soient souillés pa1· les matériaux employés pour la 
peinture. 

, HI. a) Les cas de saturnisme et les cas présumés de salurnisme.leront l'objet 
d'une déclaration et d'une vérification médicale ultérieure par 1111 médecin désigné 
par l'autorité compétente. 

b) L'autorité compétente pourra exiger un examen médical des travailleurs 
lorsqu'elle l'estimera nécessaire. · 

IV. Desinstrnctions relatives aux précautions spéciales d'hygiène eoncernant 
leur profession seront distribuées aux ouvriers peintres, 

At\'l'ICLE 6. 

En vue d'assurer Ic respect de la réglementation prévue aux articles précédents, 
'J'auroritê compétente prendra toutes mesures qu'elle jugera nécessaires. après 
. avoir cof1S,1JILé les organisations patronales et ouvrières intéressées., 
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Annci...i;; 7 . 

Des statistlques relatives au saturnisme chez les ouvriers peintres seront 
établies : · 

a) Pour 1a morbidité, au moyen de la déclaration et de la vérification de tous les 
cas de saturnisme. 

b) Pour la mortalité, suivant une méthode approuvée par le service officiel de 
statistique dans chaque pays. 

AnTICLE 8. 

Les ratificàtions officielles de la présente Convention dans les conditions prévues 
à la Partie Xlll du trailé de Versailles et aux Parties correspondantes des autres 
Traités de Paix seront communiquées au Secrétaire général de la Société des 
Nations et par lui enregistrées. 

AnTtCLE O. 

Là présente Convention entrera en viguem dès qne les ratifications de deux 
Membres de l'Orgânisation internationale du Travail auront été enregistrées pat· 
le Secrétai 1·e ··général. 
Elle ne liera que les Membres dont 1a ratillcation aura été enregistrée au 

Secrétariat. 
Parla suite, cette Convention entrera en vigueur pour chaque Membre à Ja date 

où sa. ratification aura été enregistrée au Secrétariat.. 

An-r1c1,u '10. 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internationale 
du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire Général de la 
Société des Nations notifiera ce fait à tous les :Membres de l'Organisation inter­ 
nationale du Travail. Il lem notifiera également l'enregistrement des ratifications 
qui lui seront ultérieurement communiquées par fous autres Membres de l'Orga­ 
nisation. 

AnrICLE JL 

Tout Membre qui. ratifie la présente Convention s'engage.à appliquer les dispo­ 
sitions des articles 1, 2, 3, 4, .5, 6 el 7 au plus tard le J cr janvier 1924 et à 
prendre telles mesures qui seront nécessaires p.:>ur 'rendreeflectives ces dispo­ 
sitions. 

ÁIITICLE 12. 

Tout membre de l'Organisation Internationale du Travail qui ratifie la présente 
Convention s'engage à l'appliquer à ses Colonies, possessions et protecrorats, 
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conformément aux dispositions de l'article 42t du Traité de Versailles et des 
articles correspondants des autres Traités de Paix. 

ARTICLE 13. 

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à I'expi­ 
ration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la Convention par un acte communiqué au Secrétaire général de Ia Société des 
Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

ARTICLE u. 
Le Conseil d'Administration du Bureau International du Travail devra, au 

moins une fois tous les dix ans, présenter à-la Conférence générale un rapport sur 
l'application <le la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour de !a Conférence la question de la révision ou de la modification de la 
dite Convention. 

ARTICLE m. 
l~cs textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et l'autre. 
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Projet de Convention 
fixcmt l'ûge minimum d'<ulmit;sion des jeunes gens au trauail. 

en qualité de soutiers ou chauffem•s. 

La Conférence ·générale de l'Organisation internationale du .. Travail de la 
Société des Nations, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international 
du Travail et s'y étant réunie le 25 octobre 1921, en sa troisième session, 

Après avoir décidé _d'adopter diverses propositions relatives a l'interdiction de 
l'emploi de toute personne àgée de moins de ,f 8 ans au travail des soutes et des 
chaufferies, question corn prise dans le huitième point de l'ordre 'du jour de la 
session, cl 

Après avoir décidé ,1nc ces propositions prendraient la f orme d'un projet 'de 
· Convention internationale. 

Adopte le Projet de Convention ci-après à rntifier par les Membres de l'Organi­ 
sation internationale du Travail, 'conformément aux dispositions de la Partie XIII 
du Traité. de Yersailles et des Parties correspondantes des autres Traités de Paix : 

A11TICLE l'IIEMIEII. 

Pour l'application de la présente Convenüon, Ic terme « navire » doit être 
entendu de tous les bateaux, navires ou bâtiments quels qu'ilssoient, de propriété 
publique ou privée, effectuant une navigation maritime, à l'exclusion des navires 
de guerre. 

ARTICLE 2. 

Les jeunes gens de moins de dix-huit ans ne peuvent être employés au travail 
à bord des navires en qualité de soutiers ou chauffeurs. 

AttTICl,E 3. 

Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas : 
a) au travail des jeunes gens sur les bateaux-écoles ù condition que ce travail 

soit approuvé et surveillé par l'autorité publique ; 
b) au travail sur les navires dont le moyen de propulsion princi pal est autre que 

la vapeur; 
c) au travail des jeunes gens de seize ans au moins dont l'aptitude physique 

aura été reconnue pat· un examen médical et qui seront employés sur les navires 
effectuant leur navigation exclusivement sur les côtes de l'Inde ou sur les cótes 
<lu Japon, sous réserve de règlcmenls il intervenir après consultation avec les 
organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs de ces 
pays, 



(H) [ N° ·126 ;J 

A1mc1.s 4. 

Au cas où il serait nécessaire d'embaucher un chauffeur ou un soutier dans un 
port où il ne serait pas possible de trouver des travailleurs. de cette· catégorie âgés 
de dix-huit ans au moins, l'emploi poun·a être occupé par (les ·jeunes gens _:igés 
de moins de dix-huit ans et de plus de seize ans, mais, dans ce cas, deux de c~s 
jeunes gens devront être embauchés à la place du chauffeur ou soutier nécessaire. 

A1tTICI.S 5 . 

Dans le hut de permettre le contrôle de l'application des dispositions de Ia 
. présente Convention, tout capitaine ou patron devra tenir un i·cgislrc d'inscrip­ 
tion ou un rôle d'équipage mentionnant tontes les pet·sonncs de moins de J8 ans 
employées it bord, avec l'mdieation de la date de leur naissance. 

Anm:i.i.: H. 

Les contratsd'engagement d'équipage contiendront m1 résumé des disposiüons 
de ia présente Con ven; ion: 

-An·r1cc.E i. 

Les ratifications officielles de la présente Convention dans les conditions pré­ 
vues ft la Partie XIII du 'frai té de Y ersailles et aux Parties correspondantes des. 
autres Traités de Paix: seront communiquées au Secrétaire gén_éral de la Société 
des Nations et par lui cnregisuécs. 

ÁRTIC!,E 8. 

La présente Convention entrera en vigueur dès 'que les ratifications de deux 
i\Iernhres de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrées j;ai· 
le Secrétaire général. 

.Ellc ne Ji era que les 1\Icmbres dont la ratification aura été enregistrée au 
Secrétariat. 
Par la suite, cette Convention entrera en vigueur poUI' chaque )lcmhre à la 

date où sa ratification aura été enregistrée au Secrétariat. 

A.11TICl,E 9. 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internationale 
du Travail amont été enregistrées au Secrétariat, Ic Secrétaire finéral de la 
Société des N:it.ions notifiera cc fait ü tous les Mcmh1·cs de l'Org:misation inter­ 
nationale du Travail. JI leut' notificru <)gaiement. l'enregistrement des ratifications 
qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres de l'Orga­ 
nisation. 
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AaTicu to. 

Sous réserve des dispositlons de.l'article 8, lont Membre qui ratifle ia présente 
Convention s'engage ä1 ilppliquet tes dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6, 
au plus tard le 1er janviër' 1~24 et à prendre telles mesures qui seront nécessaires 
pour rendre effectives ces dispositions. 

ARTICIE if. 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente 
Convention s' engage à l'ap pliquer ä 'ses colonies, possessions et protectorats, 
cofïtormément aux dispositions de l'article 421 du Traité de Versailles et des 
aitiéles correspondants des antres Trai és de Paix. 

Anncu; 12. 

Tout ~fom~re ayant ratifié la présente Convention pent la dénoncer à l'expira­ 
tion _d'un"è.péri'ode de dix :imié'b's après la date de la mise en ~igneur'i,Ji_liale de la 
Convention par 011 acte comrnnniqné au Secrétaire génërat · de la S~ciêté des 
Náti'ons et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

ARTICLE 13. 

Le Conseil d'administration du Bureau international du· Travail devra, au 
moins uuefois tous les dix ans, présenter à Ja Conférence générale un rapport sur 
l'application de la présente Convention el décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour de la Conférence la question <le la revision ou de la modification de la dite 
èönvehtion. 

ÁRTlCLE i4. 

Les textes français et oiigfais dela présente Conventionferont foi l'un et l'autre. 
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Projet de Convention 
concernent l'examen médical obligatoire <les en{ ants et des jeunes gens 

employés à bord des bateaux. 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la 
Société des Nations, 

Convoquée à Genève par Ie Conseil d'administration· du Bureau international 
du Travail et s'y étant réunie le 25 octobre '192'1, en sa troisième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la visite médicale 
obligatoire des enfants et des jeunes gens employés à bord des bateaux, question 
comprise dans Ie huitième point de l'ordre du jour de Ia session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'un projet de 
Convention internationale, 

· Adopte le Projet de Convention ci-après, à ratifier par les Membres :~e l'Orga­ 
nisation internationale du Travail, conformément aux dispositions de ia Partie XIII. 
du Traité de Versailles et des Parties correspondantes des autres Traités de Paix : 

ARTICLE PREMIER. 

Pour l'application de Ia présente Convention, le terme « navire ,> doit être 
entendu de tous les bateaux, navires ou bâtiments quels qu'ils soient, de propriété 
publique ou privée, effectuant une navigation maritime, à l'exclusion des navires 
de guerre. 

AnTICLE 2. 

A l'exception des navires sur lesquels ne sont occupés que les membres d'une 
même famille, les enfants et jeunes gens de moins de dix-huit ans ne pourront 
être employés à hord que sur présentation d'un certificat médical attestant leur 
aptitude à ce travail et signé par un médecin approuvé pa1· l'autorité compétente. 

ARTICLE 3. 

L'emploi de ces enfants ou jeunes gens au travail maritime ne pourra être 
continué que moyennant renouvellement de l'examen médical à des intervalles ne 
dépassant pas une année, et présentation après chaque nouvel examen, d'un cer­ 
tificat médical attestant l'aptitude au travail maritime. Toutefois, si le terme du 
certificat est atteint au cours d'un voyage, il sera prorogé jusqu'à la fin du 
voyage. 
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A11t1CLE -1,. 

Dans Jes cas d'urgence; l'autorité compétente pourra ;aaînettrc un jeune homme 
figé de moins de dix-huit ans á embarquer sans avoir été soumis aux examens 
prévus aux articles 2 et 3 de la présente Convention, à la cóndition Ioùtèfois que 
cet examen soit passé au premier port où le bàtirneüttoueherait ultérieurement. 

AnTICLE 5. 

. Les ratillcations officielles de Ja présente Convention dans les conditions 
prévues à la Partie XIII du Traité de V ersailles et aux Parties correspondantes-des · 
autres Traités de Paix, seront communiquées an Secrétaire général de la Société 
des Nations et pal' lui enregistrées. 

ARTICLE 6. 

La présente Convention entrera en vigucm· dès que les ratifications de deux 
Membres de l'Organisatiou internationale du Travail auront été enr_egistrées par 
Ic Secrétaire général. 

. Elle ne liera llUe les Membres dont la ratification. aura été enregistrée 'au 
Séerétariat. · 
· Par la suite, cette Convention entrera en vigueur po:ur chaque Membre à la 
date où sa ratification aura été enregistrée au Secrétariat. 

AR'l'ICLE 7. 

· Aussitôt que les ratifications de deux "Membres de l'Organisàtion internationale 
du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de Ja 
Société des Nations notifiera ce fait à tons les Membres de l'Organisation inter­ 
nationale du, Travail. Il leur notifiera également -1' enregistrement des ratifica­ 
tions qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 
l'Organisation. 

ARTICLE 8. 

Sous réserve des dispositions de l'article 6, tout Membre qui ratifie la présenté 
Convention s'engage à appliquer les dispositions des articles ,J, 2, 3 et lt,, au plus 
tard le 1"' janvier H)2/i et à prendre telles mesurés qui seront nécessaires pour 
rendre effectives ces dispositions. 

À.HTICLE Û. 

· Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie Ia présente 
Convention s'engage à l'appliquer à ses colonies, possessions et protectorats, eon­ 
formément aux dispositions <le l'article ,~,2J du Traité de V crsailles et des articles 
correspondants des autres Traités de Paix. 
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Tout :\fomb1·c ayant ratifié la présente Convention pent ln dénoncer à l'expira­ 
tion d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la Convention par un acte communiqué au Secrétaire général tic la Société des 
Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après 
avoir été enregistrée au Secrétariat. 

AnT1CLE -11. 

Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail devra, au 
moins une fois tous les dix ans, présenter à la Conférence gér1érale un rapport 
sur l'application de la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à 
l'ordre du jour de la Conférence la question de la révision ou de la modification 
de la dite Convention. 

A1mcu: 12. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et 
l'autre. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEnG,\DElti:xG VA:'i -1- Arcrércs HEW. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring der ontwerpen van Overeenkomst opgemaakt door de Internatio­ 

nale Arbeidsconferentie te Geneve betreffende onderscheidenlijk het gebruik van 
loodwit voor het schilderen, de rechten van vereeniging en coalitie der land­ 
bouw-werklieden, de minimum-leeftijd voor de aanneming der jonge_ lieden tot 
den arbeid in de hoedanigheid van tremmer of stoker· en het verplichtend genees­ 
kundig onderzoek der aan boord van schepen gebruikte kinderen en jonge 
lieden. 

MEMORIE VAN TQELICHTING. 

Q ·1~-,. Cl, -41'------- -- 
Mwm llEEREN, 

In den loop van haren derden zillijd te Genève, van 25 October tot !9 Novem­ 
her 1021, heeft de Internationale Arbeidsconferentie ontwerpen van overeen­ 
komst aangenomen omtrent aangelegenheden betreffende land houw, nijverheid en 
zeewezen. 
Wij hebben <le eer, Mijne Heeren, heden aan uwe heraadslagingen de ont- 

weq>en van overeenkomst te onderwerpen die respectievelijk beoogen : 

i. - Het gebruik van loodwit in het beschilderen van huizen; 

2. - de rechten van vereeniging en van coalitie der lanrlbouwwerklieden , 

3. - den minimum-leef Lijd voor de aanneming van jonge lieden tol den arbeid 
in de hoedanigheid van tremmer of stoker; 

4. - het verplichtend geneeskundig onderzoek der aan boord van schepen 
gebruikte kinderen en jonge lieden. 

Het eerste dezer ontwerpen beoogt tic verwezenlijking der volgende reglemen­ 
tatie : 

1. - Verbod van het gebrnik van loodwit en loodsulfaat in de werken van 
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bîimcnbeschilt.lering van gebouwen. Er wordt nochtans, mits bepaalde wnar­ 
borgen, uitzondering gemaakt voor zekere werken van hinnenbeschildering mor 
dewelke het. g·ebr11i k van loodwit-kleurstoffen door tie bevoegde overheden als 
noodzakelijk zouverklaard worden. 
Er wordt ook uitzondering gemMkt voor de decoratieschildering en voor eenige 

voltooiîngswerken. 

2. - Het gebrnik van loodwit en loodsulfaat is toegelaten voor de werken 
vim buitenbeschildering , mils eene reglementatie waarvan de bijzonderste 
bestanddeelen zijn : a) hel uitsluitend gebruik van lood-kleurstoffen ouder Jen 
vorm van pap of van bereide verf; b) het voorschrijven van maatregelen ten einde 
het gevaar, voortspruitend uit het puimen en het droge afkrabben, alsook uit 
het canbrengen vnn verf door besproeiing, te vermijden; c) het in wc1·king stellen 
vài'-î eene. reeks beschikkingen betreffende de lichaamshygiene dei· werklieden­ 
schilders ; d) hel medisch opsporen der gevallen van loo1h·crgiftiging onder de 
scliil<ler~, 

Zeven Staten hebben tot 1111 toe gezegde Overeenkomst bekrachtigd : Oosten­ 
rijk, Spunje, Esthland, Letland, Polen, Zweden, Tsjecho Slowakije. 

Bovendien hebben verscheidene andere landen, Duitschland, China, de 
Cubaansche Republiek, Denemarken, Frankrijk en Italië, door tusschenkomst 
van hunne Rcgt:e1·ing ile bekrachtiging der bewuste Overeenkomst voorgesteld. 

Van Belgisch standpunt uit, zal het niet zonder nut zijn te doen opmerken dat 
een ontwerp van wet waarbij onze nationale wetgeving in overeenstemming 
gebracht wordt met de Overeenkomst van Ocnevc, thans aan de beraadslagingen 
van den Senaat onderworpen is. Er verzet zich dus niets tegen de onmiddellijke 
bekrárhtiging der internationale reglementatie betreffende het gebruik van 
loodwit. Het ligt anderzijds voor de hand dat deze bekrachtiging noodzakelijk zal 
moéten gevolgd zijn van de aanneming van het wetsontwerp waarvan zoo juist 
gesproken· werd. 

. . 
Wat betreft de Overeenkomst waarbij de rechten van vc1·ecnigrng en van 

coalitie der landbouwwerklioden bevestigd worden, verzet er zich niets legen de 
bekrachtiging dezer Overeenkomst door het Parlement, vermits de Grondwet aan 
de landbouwwerklieden, zooals aan al de Belgische burgers, de vrije uitoefening 
van het recht van vcreeniging waarborgt. 
Toe nu toc hebben de volgende landen de Overeenkomst waarvan sprake 

bekrachtigd : Oostenrijk, Esthland, Finland, Groot-Brittanniè, Indië, Ierland, 
Italië, Letland, Polen, Zweden en Tsjecho-Sloavakije. 

• • • 

Wat betreft de ontwerpen van Internationale Overeenkomst van maritiemen 
aard, bepaalt het eerste <lat jonge lieden beneden <le achticn jaar niet mogen 
gebruikt worden voor arbeid aan boord van schepen in de hoedanigheid van 
stoker of tremmer, terwijl het tweede voorschrijft dat personen beneden de 
achttien jaar slechts voor arbeid aan boord mogen aangeworven worden, mits 
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indiening, op geregelde tijden, van een geneeskundig getuigschrift waarbij 
hunne lichamelijke geschiktheid voor zecmanswerk wordt vastgesteld. 
Ten aanzien van deie. beginselen heeft de .Conferentie van. Geneve eenig. voor­ 

behoud gemaakt, nämèlijk dcd1itshiiting der zeevisschérij van hunne toepassing. 
De door de Regeering aan de Wetgevende Kamers Voorgestelde goedkëûHng 

dezer twee ontwerpen van Overeenkomst, sluit gecnerlei ,vijziging in zich der 
hij onze koopvaardij reeds bestaande gebruiken betreffende eenerzijds de voor­ 
waarden van inscheping van minderjarigen 'beneden de achttien jaar voor arbeid 
in bunkers en de stookplaatsen, en anderzijds het geneeskundig onderzoek. 
Bovendien bevat een wetsontwerp tot reglemcntatie van het contract van dienst­ 
neming aan boord, hetwelk eerstdaags bij de Kamers zal ingediend worden, uit 
nationaal oogpunt uidrukkelijke bepalingen, welke <le door onze rceders gevolgde 
gebruiken zullen bevestigen, door hun de verbindende wettelijke kracht de ver­ 
leenen. 

De menschlievende bedoelingen waardoor de Conferentie van Genève zich heeft 
laten leiden, hadden dus reedsonze hoofden van scheepvaartondernemingen en de 
Regeering bezield voordat deze Overeenkomsten opgemaakt waren, en diens­ 
volgens verzette er zich niets tegen dat België aan gezegde Overeenkomsten, 
onder de verscheidene voorhehoudingen die er in vermeld' worden zijne volledige 
goedkeuring verleene. 

Deze Overeenkomsten werden tot nu toe door de volgende landen bekrachtigd : 
Voor de eerste Overeenkomst : Denemarken, Spa!tj1), Esthland, Indië, Italië, 

Letland, Polen, Roemenië en Bulgarije. 
Voor de tweede Overeenkomst : Spanje, Esthland, Indië, Italië, Japan, Let­ 

land, Polen, Roemenië en Bulgarije. 
· Wi] vertrouwen, Mijne Heeren, dat gij niet zult nalaten een gunstig onthaal 
te verleenen _ aan het wetsontwerp tot goedkeuring der hierboven beoogde 
ontwerpen van Overeenkomst.· 

De Minister van Buitentandsche·Zaken; 
E. VANDERVELDE. 

De illinüter van Nijverheid, Arbeid en 
1lfcwtschappelijkc Vôorzorg, 

J. WAUTERS. 

De Minister van Landlxnuo, 
A. VAN DE VYVERE. 

De Ministe1' van Spoo·rwegen, Zeewezen, 
Posten en 1'elegrafcn, 

E. ANSEELE. 
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Ontwerp van Overeenkomst 

aa11gaande het gebruik van loodwit voor het schilderen. 

De algemeene Conferentie der Internationale organisatie van den Arbeid van 
den Volkenbond, 

Bijeengeroepen te Genève door Jen Beheerraad van het Internalionnal Arbeids­ 
bureel en hebbende aldaar vergaderd op ~o October 1!121, in haren derden 
zittijd, 

Na besloten le hebben verscheidene voorstellen aan le nemen :iang:iarulc het 
verbod van het gebrnik van loodwit mor het schilderen, welke n:rngclegenhci<l 
het zesde punt v:.111 de dagorde van den zittijd uitmaakte, en 

Na besloten te hebben dal deze voorstellen den vorm zouden aannemen van een 
ontwerp van internationale overeenkomst, 
neemt het navolgend ontwerp van overeenkomst aan dat door de Leden van de 
Internationale organisatie van den Arbeid dient te worden bekrachtigd, overeen­ 
komstig de bepalingen van Deel xut van het Verdl'ag van Yersailles en van de 
overeenstemmende Deelen der andere Vredesverdragen : 

ARTIKEL ÉÉN. 

Elk Lid van de Internationale.organisatie van den Arbeid hetwelk deze overeen­ 
komst bekrachtigt, verbindt er zich toc het gebruik van loodwit, loodsulfaat en 
alle producten welke deze kleurstoflen bevallen, onder voorbehoud der afwijkingen 
voorzien in artikel 2, le ver bied eu voor werken van binnen beschildering van 
gebouwen, mel uitzondering dei· spoorwrgstatiën en nijverheidsinrichtingen 
waarin hel gebruik van loodwit, loodsulfaat en alle producten welke deze kleur­ 
stoffen bevallen door de bevoegde overheden, na raadpleging der werkgevers- en 
werkliedenorganisaties noodzakelijk verklaard wordt. 

Hel gebruil, van witte kleurstoffen welke ten hoogste 2 t. h. lood, uitgedrukt 
in lood metaal, bevat ten, b I ij fL evenwel toegelaten. 

ARTlKEL 2. 

De bepalingen van het artikel 1 zullen niet van toepassing zijn op hel décora­ 
tieschildercn, noch op het afzetten of het bijwerken met loodwit. 

Iedere Hegeering zal de scheidingslijn tusschen de verschillende soorten van 
schilderwerk bepalen en bd gebrnik voor deze werken van loodwit, loodsulfaat 
en alle producten welke deze kleurstoflen bevallen, overeenkomstig de bepalingen 
van artikels B, 6 en 7 van deze overeenkomst regelen. 
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ARTlliEL 5. 

Het is verboden jonge lieden onder achttien jaar of vrouwen te gebruiken voor 
nijverheidsschilderwcrken waarbij gebruik gcmaa' .. L wordt van loodwit, loodsul­ 
Iaat en alle andere producten welke deze kleurstoflen bevatten. 

De bevoegde overheden hebben het recht, na raadpleging der werkgevers- en 
werkliedenorganisaties, loc le laten dat ile schilderleerlingen, ten einde ze tol 
hun beroep op le leiden, voor de in de voorafgaande paragraar verboden werken 
gebruikt worden. 

De verboden voorzien in artikels 1 en 3 zullen van kracht worden zes jaar na 
den datum van sluiting van den derden zittijd der Internationale Arbeidscon­ 
ferentie. 

Elk Lid nm de Internationale Organisatie van den Arbeid dat deze Overeen­ 
komst bekrachtigd verbindt cr zich Loc, op grond van de volgende beginselen, 
het gebruik van loodwit, loodsulfaat en alle andere producten welke deze kleur­ 
stoffen bevatten, te regelen voor de werken waarvoor dit gebruik niet ver­ 
boden is. 

l. a) Het loodwit, het loodsullaat of de producten welke deze kleurstoffen 
bevallen, mogen in de schilderwerken slechts onder den vorm van pap of van 
gereedgemaakte· verf bewerkt worden. 

b) Er zullen maatregelen genomen worden om hel gcvaa1· te vermijden dat 
voortspruit uit hel schilderen door middel van besproeiing. 

c) Er zullen maatregelen genomen worden, telkens hel zal mogelijk zijn, ten 
einde het gevaar al' Le wenden van het stof veroorzaakt door het puimen en het 
droog afkrabben. 

ll. a) Er zullen schikkingen genomen worden om aan de werklieden-schilders 
toc te laten gedurende en na hun werk alle noodigc xindclijkheidsvoorzorgcn 
te nemen. 

b) De werklieden-schilders zullen moelen arbeidsklecdcrcn dragen tijdens den 
ganschcn duur van het werk. 

c) Er zullen passende maatregelen voorzien worden om te vermijden dat de 
gedurende het werk argclcgde klcedcrcn door de voor het schilderen gebruikte 
producten zouden bevuild worden. 

III. a) De gevallen Yan loodrcrgiftiging en de vermoede gevallen van loodver­ 
giftiging zullen het voorwerp uitmaken Yan cene verklaring en van een later 
geneeskundig onderzoek dooi· een geneesheer aangewezen door de bevoegde 
overheid. 

bj De bevoegde overheid zal een geneeskundig onderzoek der arbeiders mogen 
eischen wanneer zij hel noodig zal achten. 

IV. Onderrichtingen aangaande de bijzondere gezondhcidsvoorzorgcn met 
betrekking lot hun beroep zullen aan de werklieden-schilders uitgedeeld worden. 
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AttTIIŒl. 6. 

Ten einde het in aehtnemen del' voorafgaande artikels voorxiene reglementatle 
te verzekeren, zal de bevoegde overheid alle maatregelen die zij noodig zal achten, 
na de betrokken werkgevers- en wcrklicdcuorgnnisaties te hebben gcrnadpleegd. 

AR'flKEl. ï. 

Statistieken aangaande de loodvergiftiging bij de werklieden-schilders zullen 
opgemaakt worden : 
a) voor hel ziektecijfer, door middel van de verklaring en de onderzoeking van 

alle gc\·allen van loodvergiftiging; 
b) voor het stcrftccijler, volgens eene door den offlcieëlen dienst dei· statistieken 

in elk land goe,lgekcurdc methode. 

AnTJKFL 8. 

De officicële bekrachtigingen dezer Overeenkomst in de voorwaarden voorzien 
in Deel XIII van hel Verdrag van Versailles en in de Overeenstemmende Deelen 
der andere vredesverdragen, zullen aan den Algcmecnen Sekretaris van den 
Volkenbond medegedeeld en door hem ingeschreven worden. 

A1tTIKl•:L !) . 

Deze Overeenkomst zal van kracht worden zoodrn de bekrachtigingen van twee 
Leden der Internationale Organisatie van den Arbeid door den Algemeenen 
Sekretaris zullen ingeschreven zijn. 

Zij zal enkel de Leden binden wier bekrachtiging op het Sekretariaat zal 
ingeschreven zijn 

Naderhand zal deze Overeenkomst voor elk Lid in werking treden op den 
datum waarop zijne bcl<rachtiging op het Sckretariaat zal ingeschreven zijn. 

AIITIKEL 10. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden der Internationale Organisatie van 
den Arbeid op het Sekrctariaat zullen ingeschreven zijn, zal de Algemeene 
Sekretaris van den Volkenbond daarvan aan al de Leden der Internationale Orga­ 
nisatie van den Arbeid kennis geven. Hij zal hun eveneens kennis geven van de 
inschrijving der bekrachtigingen die hem later door oenig ander Lid dei· Organi­ 
satie zullen medegedeeld worden. 

ARTIKEL -l 1. 

Elk Jid dal deze Overeenkomst bckraehtigt verbindt cr zich toc de hoschikkin­ 
gcn van artikels J, 2, :ï, 4, 5, ü en 7 uiterlijk op -l Januari H)2.1, toc te passen en 
zulke maatregelen te nemen ab zullen noodig zijn om aan deze beschikkingen 
hunne uitwerking te geven. 
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Anmmr, 12. 

Elk Lid van de Internationale organisatie van den Arbeid dat deze Overeen­ 
komst bekrachtigt verbindt cr zich toc dezelfde toc te passen op zijne Koloniën, 
bezittingen en protectoraten, overeenkomstig de beschikkingen van het al'likel-1-21 
van het Verdrag van Versailles en van de overeenstemmende artikels der andere 
Vredesverdragen 

AHTlKEf, 13. 

Elk Lid dat deze Overeenkomst bekrachtigd heeft mag dezelfde opzeggen na 
afloop van een tijdperk van tien jaren na den datum van het aanvankelijk in wer­ 
king treden der Overeenkomst, door ecne aan den .Algcmccnen Sekretaris -van den 
Volkenbond medegedeelde en door dezen ingeschreven akte. De opzegging zal 
slechts een jaar na dal ze op het Sekrotariaat ingeschreven werd haar uitwerking 
hebben. 

An·1·1KEL ·J 't-. 

De beheerraad van het Internationaal Arbeidsbureel zal, ten minste cens om de 
tien jaren, aan de Algerneene Conferentie verslag moeten- uil brengen over de toe­ 
passing van deze Overeenkomst en zal bes] issen of' de kwestie der herziening of 
dei· wijziging van gezegde Overeenkomst op de dagorde der Conferentie client 
opgenomen te worden. 

ÁIITIKEL J5. 

De Fransche en de· Engelsehc tekst dezer Overeenkomst zullen beide rechts­ 
geldig zijn. 
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Ontwerp van Overeenkomst 
betreffende de rechten van Vereeniging en Coalitie der l.snulhouunocrklicden: 

De Algcmccne Conferentie der Internationale Organisatie van den Arbeid van 
den Volkenbond, 

Bijeengeroepen Le Genevc dooi· den Beheerraad van het internationaal Arbeids­ 
bureel en aldaar vergaderd hebbende op 2f> October l 92 l in haren derden zilLijd, 

Na besloten te hebben verscheidene voorstellen aan te nemen betreffende de 
rechten van verceniging en coalitie der landbouwwerklieden, welke aangelegen- 
heid behoorde Lot het vierde punt van de dagoi·de van den zittijd_, en · 

Na besloten te hebben dat deze voorstellen den vorm zouden aannemen van een 
ontwerp van Internationale overeenkomst, neemt navolgend Ontwerp van Over­ 
ecnkomst aan, dat door de Leden van de Internationale organisatie van den Ai-beid 
dient te worden bekrachtigd overeenkomstig de beschikkingen van Deel Xlll van 
het Verdrag van Versailles en van de overeenstemmende Deelen der andere 
Vredesverdragen. 

A1n·11rnL t:JiN. 

Elk lid del' Internationale organisatie van den A1·beid ebt deze Overeenkomst 
bekrachtigt, verbindt cr zich toc aan alle in den landbouw werkende personen 
dezelfde rechten van vcrrcniging en coalitie Le verzekeren als aan de werklieden 
del' nijverheid en elke wettelijke of andere beschikking in Le trekken die· voor uit­ 
werking heeft deze rechten ten opzichte van de landbouwwerkliedcn te beperken. 

A1nrn.EL 2. 

De oflicieele bekrachtigingen van deze Overeenkomst, onder de voorwaarden 
voorzien in Deel XIII van het Vredesverdrag en in de overeenstemmende 
Deelen der andere Vredesverdragen zullen aan den Algemccnen Secretaris 
van den Volkenbond medegedeeld en door hem geregistreerd worden. 

Airrmm, 3. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden zoodra de bekrachtigingen van twee 
leden del' Internationale organisatie van den Arbeid door den Algemccnen Secre­ 
taris zullen ingeschreven zijn. 

Zij zal slechts <lie Leden binden wier bekrachtiging op het Secretariaat inge­ 
schreven werd. 

Naderhand zal deze Overeenkomst voor elk Lid in werking treden op don datum 
waarop zijne bekrachtiging op het Secretariaat ingeschreven zal zijn. 



( !) ) L N' 126. ] 

ARTIKEL 4. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden der Internationale Organisatie van 
den Arbeid op het Secretariaat zullen ingeschreven zijn, zal de Algemeene Secre­ 
taris van den Volkenbond daarvan aan al de Leden van de Internationale organi­ 
satie van den Arbeid kennis geven. Hij zal hun eveneens kennis geven van de 
inschrijving der bekrachtigingen die hem later door elk ander Lid der organisatie 
zullen medegedeeld worden. 

ARTIKEL 5. 

Onder voorbehoud der beschikkingen van artikel 3, gaat elk Lid dat deze 
Overeenkomst bekrachtigt de verplichting aan de beschikkingen van artikel -1 
uiterlijk op ,1•1~" Januari 1924 toe te passen en alle noodige maatregelen te nemen 
om aan die beschikkingen hunne uitwerking te geven. 

ARTIKEL 6. 

Elk Lid van de Internationale organisatie van den Arbeid dat deze Overeen­ 
komst bekrachtigt gaat de verplichting aan dezelve op zijne koloniën, beziuingèn 
en protectoraten, overeenkomstig de beschikkingen van at'tikel 42-1 van het 
Verdrag van Versailles en van de overeenstemmende artikelen der andere Vredes­ 
verdragen toe te passen. 

ARTIKEL 7. 

Elk Lid dat deze Overeenkomst bekrachtigd heeft, mag dezelve opzeggen na 
afloop van een tijdperk van tien jaar na den datum van de aanvankelijke in 
werking stelling der Overeenkomst, door eene aan den Algcmeenen Secretaris 
van den Volkenbond medegedeelde en door hem ingeschreven akte. De opzegging 
zal hare uitwerking hebben slechts een jaar nadat zij op het .Secretariaat inge­ 
schreven werd. 

ARTIKEL 8. 

De Beheerraad van het Internationaal Arbeidsbureel zal, ten minste eens om de 
tien jaar, aan de Algemecne Conferentie verslag moeten uitbrengen over de 
toepassing dezer Overeenkomst, en zal beslissen of <le kwestie der herziening of 
der wijziging van gezegde Overeenkomst op de dagorde der Conferentie dient 
opgenomen te worden. 

ÁIITIKEL 9. 

De Fransche · en de Engelsche tekst van deze· Overeenkomst zullen beide 
rechtsgeldig zijn. 
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Ontwerp van Overeél')komst 

umarbi] de minimum-leeftijd roor de tumnemino der Jonge lieden tot den arbeid 
in de hoedanigheid van tremmer of stoker vast~esteld wordt 

De algemeene Conferentie van de Internationale Organisatie van den Arbeid 
van den Volkenbond, 

Bijeengeroepen te Genève door den Beheerraad van hel Ïnlernationaal Arbcids­ 
bureel en aldaar vergaderd hebbende op 25 Oetober 19.d, in haren derden 
zittijd, 

Na besloten te hebben verscheidene voorstellen aan te nemen betreffende het 
verbod elken pot'soon, die minder dan achttien jaar oud is, le gebruiken voor 
werk in bunkers en stook kamers, welke aangelegenheid behoorde lot het achtste 
punt van de dagorde van den zittijd, en 

Na besloten te heu ben dal deze voorstellen dm vo: 111 zouden aannemen van een 
ont":erp van Internationale Overeenkomst, 
neemt navolgend Ontwerp van Overeenkomst aan, dat door <le Leden van de 
Internationale Organisatie van den Arbeid dient te worden bekrachtigd, overeen­ 
komstig de beschikkingen van Deel XIII van het Verdrag van Versailles en van 
de overeenstemmende Deelen der andere Vredesverdragen : 

A RTIK El. ÉÉN. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst dienen onder de benaming u vaar­ 
tuig » le worden verstaan al <le op zee varende booten, schepen en bodems, van 
welken aard ook, hetzij zij openbaar of privaat eigendom zijn, met uitsluiting van 
de oorlogsbodems. 

AnTIKEL 2. 

De jonge lieden beneden de uchuien jaar mogen niet geb1·uikt worden voor 
het werk aan boord van schepen in de hoedanigheid van tremmer of stoker. 

ARTIKtl. 5. 

Het bepaalde bij artikel 2 is niet toepasselijk op : . 
a) het wed, '4:in jonge lieden op schoolschepen, op voorwaarde dat dit werk 

door de open hare overheid gocdgcl<curd wordt en deze e1· toezicht op houdt; 
b) het werk op vaartuigen wiet· voornaamste voortstuwingsmiddel een ander is 

dan stoom; 
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c) het werk dei· jonge lieden van minstens zestien jaar, wiel' lichamelijke 
geschiktheid door een geneeskundig onderzoek zal erkend geweest zijn en die 
zullen gebruikt worden op vaartuigen die uitsluitelijk reizen ondernemen vp tie 
kusten van Indië of op de kusten van Japan, onder voorbehoud van reglementen 
die tol stand zullen komen na beraadslaging met de meest representatieve 
inrichtingen der werkgevers en der werklieden dezer landen. 

ARTIKEL 4. 

Ingeval het noorlig zou zijn een stoker of een tremmer aan le werven in eene 
haven waar het niet mogelijk zou zijn werklieden dezer categorie die minstens 
achttien jaar oud xijn te vinden, zal bedoelde betrekking mogen bekleed worden 
door jonge lieden van minder dan achttien jaar c11 van meer dan zestien jaar, 
maar in dil geval moeten twee dezer jonge lieden aangeworven worden in de plaats 
van den noodigen stoker of' tremmer. 

AIITIKEL 5. 

Met hel doel het toezicht toc te laten op de toepassing der beschikkingen van 
deze Overeenkomst, moet elke kapitein of schipper een inschrijvingsregister of 
een monsterrol houden waarop al de aan boord gebruikte personen beneden de 
achttien jaar met aanduiding van den datum hunner geboorte vermeld zijn. 

A11r11rn1. 6. 

De contracten van aanwerving der bemanning moeten een korten inhoud van 
de beschikkingen van deze Overeenkomst bevatten. 

AnnKEL i. 

De officicclc bekrachtigingen dezer Overeenkomst onder de voorwaarden voorzien 
in Deel XIII van het Verdrag van Versailles en in de overeenstcmrncnde Deelen der 
andere Vredesverdragen zullen aan den Algcmeenen · Secretaris 'van den Volken­ 
bond medegedeeld en door hem ingeschreven worden. 

ÁRTIKEJ, 8. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden zoodra de bekrachtigingen van twee 
Leden der Internationale organisatie van den Arbeid door den Algcmccncn Sccre­ 
taris zullen ingeschreven zijn. 

Zij zal slechts die Leden binden wier bekrachtiging op het Secretariaat inge- 
schreven werd. · 

Naderhand zal deze Overeenkomst voor elk Lid van kracht worden op den 
datum waarop zijne bekrachtiging op het Secretariaat zal ingeschreven zijn. 
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AnTIKEL 9. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden der Internationale organisatie van 
den Arbeid op het Secretariaat zullen ingeschreven zijn, zal de Algcmcenc 
Secretaris van den Volkenbond daarvan aan al de Leden van de Internationale 
organisatie van den Arbeid kennis geven. Hij zal hun eveneens kennis geven van 
<le registrecring der bekrachtigingen die hem later door elk ander Lid der Orga- 
1üsatie zullen medegedeeld worden. 

ARTIKEL 10. 

Onder voorbehoud der beschikkingen van artikel 8. gaat elk Lid dat deze 
Overeenkomst bekrachtigt de verplichting aan de beschikkingen van artikels -1, 
2, 3, 4, b en 6 uiterlijk op ,1 Januari '1924- toe te passen en alle noodige maatre­ 
gelen te nemen om aan die beschikkingen hunne uitwe1·king Le geven. 

AnTIKEL ,J '1. 

Elk Lid van de Internationale organisatie van den Arbeid dat deze Overeen­ 
komst bekrachtigt gaat de verplichting aan dezelve op zijne koloniën, bezittingen 
en protectoraten, overeenkomstig de beschikkingen van artikel 421 van het Verdrag 
van Versailles en van de overeenstemmende artikelen der andere Vredesverdragen, 
toe te passen. 

A11T11mL J2. 

Elk Lid dal deze Overeenkomst bekrachtigd heeft mag dezelve opzeggen na 
afloop van een tijdperk van tien jaar na den datum van de aanvankelijke in wer­ 
king· stelling der Overeenkomst, door ecne aan den Algcmeenen Secretaris van 
den Volkenbond medegedeelde en door hem ingeschreven akte. De opzegging zal 
hare uitwerking hebben slechts een jaar nadat zij op het Sekretariaat ingeschreven 
werd. 

Awrurn1, l3. 

De Beheerraad van hel Internationaal Arhcidsburcel zal, tpn minste cens om de 
tien jaar, aan de Algcmcene Conferentie verslag moelen uitbrengen over de toe­ 
passing dezer Overeenkomst, en zal beslissen of' de kwestie der herziening of der 
wijziging Yan gezegde Overeenkomst op de dagorde der Conferentie dient opge:.. 
nomen te worden. 

AnTJKEL '14. 

De Fransche en de Engclsche tekst van deze Overeenkomst zullen beide 
rechtsgeldig zijn. 
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Ontwerp van Overeenkomst 

betreffende het verplichtend geneeskundig onderzoek der aan boord van schepen 
qcoruilac kinderen en jonge lieden. 

De Algemcenc Conferentie der Internationale Organisatie van den Arbeid van 
den Volkenbond, 

Bijeengeroepen te Genève door den Beheerraad van het Internationaal Arhcids­ 
bureel en cr vcrg::iderd hebbend op 2;"> Octobcr H)~l, in haren derden z ittijd, 

Na besloten te hebben verscheidene voorstellen aan te nemen betreffende het 
verplichtend geneeskundig onderzoek der aan boord van schepen gebruikte 
kinderen en jonge lieden, welke aangelegenheid behoorde tot het achtste punt 
der dagorde van den zittijd, en 

Na besloten te hebben dat deze voorstellen den vorm van een ontwerp van 
Internationale Overeen komst zouden aannemen, neemt het navolgend Ont werp 
van Overeenkomst aan, dat door de Leden der Internationale Organisatie van den 
Arbeid dient te worden bekrachtigd in overeenkomst met de beschikkingen van 
Deel XIII van het Verdràg van Versailles en van de overeenkomende Deelen der 
andere Vredesverdragen : 

An1'1KEL ÉÉN. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst moelen onder de benaming 
cc schip )) worden verslaan al de op zee varende booten, schepen en bodems, van 
welken aard ook, hetzij zij openbaar of privant eigendom zijn, met uitsluiting 
van de oorlogsbodems. 

AnTIKEL 2. 

Met uitzondering der schepen waarop slechts de leden van een zelfde familie 
arbeid verrichten, mogen kinderen en jonge lieden beneden de achtien jaar enkel 
aan boord gebruikt worden mits indiening van een geneeskundig getuigschrift 
vaststellend dat zij voor dit werk geschikt zijn en geteekend door eenen ,door de 
bevoegde overheid erkenden geneesheer. 

An·rrnEL 3. 

Het gebruik van deze kinderen of jonge lieden voor werk op zee mag slechts 
worden voortgezet mits vernieuwing van het geneeskundig onderzoek na geregelde 
tijdruimten die een jaar niet overschrijden, en mits indiening, na elk onderzoek, 
van een geneeskundig getuigschrift waarbij de geschiktheid voor arbeid op zee 
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wordt vastgesteld. Indien evenwel het getuigschrift tijdens eene reis vervalt, zal 
het tot het einde der reis verlengd worden. 

An'rlKEL li. 

In dringende gevallen, mag de bevoegde overheid aan een jongeling beneden de 
achttien jaar de toelating verleenen zich in te schepen zonder aan de in artikcn 2 
en 3 dezer Overeenkomst. voorziene onderzoeken onderworpen geweest te zijn, op 
voorwaarde evenwel dat <lil onderzoek ondergaan worde in de eerste haven welke 
het schip naderhand zou aandoen. 

ÁRTJKEL ;). 

De offlcieele bekrachtigingen van deze Overeenkomst, onder de voorwaarden 
voorzien hij Deel Xlll van het Verdrag van Versailles en bij de overeenkomende 
Deelen der andere Vredesverdragen, zullen aan den Algerneenen Secretaris van 
den Volkenbond overgemaakt en door hem ingeschreven worden. 

ARTIKEi, G. 

Deze Overeenkomst zal van kracht worden zoodra de bekrachtigingen van twee 
Leden der Internationale organisatie van den Arbeid door den Algcmeenen Secre­ 
taris zullen ingeschreven zijn. 

Zij zal enkel de Leden binden wier bekrachtiging ·op het Secretariaat zal 
ingeschreven zijn. 

Naderhand zal deze Overeenkomst voor elk lid in werking treden op den datum 
waarop zijne bekrachtiging op het Secretariuat zal ingeschreven ziju. 

At1TIKEL 7. 

Zooc1ra de bekrachtigingen van twee Leden der Internationale organisatie van 
den Arbeid op het Secretariaat zu11cn ingeschreven zijn, zal de Algemeene Secre­ 
taris van den Volkenbond van dit feit kennis geven aan al de Leden der Interna­ 
tionale Arbeidsorganisatie. Hij zal hun eveneens kennis geven van de inschrijving 
der bekrachtigingen die hem naderhand door elk ander Lid der ·organisatie zullen 
medegedeeld worden. 

AnTIKEL 8. 

Onder voorbehoud der-beschikkingen van artikel ü, gaat elk Lid dat deze Over­ 
eenkomst bekrachtigt de verbintenis aan de beschikkingen van artikels 1, 2, 3 
en ft- uiterlijk op 1 Januari -1924 toe te passen en zoodanige maatregelen te 
treffen als zullen noodig zijn om aan deze beschikkingen hunne uitwerking te 
geven. 

ARTIKEL 9. 

Elk Lid der Internationale organisatie van den Arbeid dat deze Overeenkomst 
bekrachtigt, gaat de verbintenis aan ze op zijne koloniën, bezittingen en protée- 
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toraten toe te passen overeenkomstig de beschikkingen nm artikel 1,.2-1 van het 
Verdrag van Yersailles en Yan de overeenkomende artikelen der andere Vrecles­ 
verdragen. 

AitTIKEL H). 

Elk Lid d;1l deze Overeenkomst bekrachtigd heeft, mag haar opzeggen bij het 
verstrijken van een tijdperk van tien jaar na den datum van de aanvankelijke in 
werking stelling der Overeenkomst, door eenc aan den Algemecnen Secretaris 
Yan den Volkenbond overgemaakte en door hem ingeschreven akte. 

De opzegging zal eerst haar uitwerking hebben één jam· nadat zij op het Secre­ 
tariaat ingeschreven geweest is. 

Anmm, 11. 

Ile Beheerraad van het Internationaal Arbeidsbureel zal, ten minste eenmaal 
om de tien ·jaar, aan de Algcmccnc Conferentie een verslag moelen overleggen 
over de toepassing van deze Overeenkomst en zal beslissen of' de Investie van de 
herziening of de ,vijziging van gezegde Dvoreenkomat op de dagorde dei· Confe­ 
rentie dient opgenomen te worden. 

Anr11Œ1, ·12. 

De Fransche en de Engelschc tekst van deze Overeenkomst zullen beide rechts­ 
geldig zijn. 

--~•----o--~§ :, ·---- 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

PROJET DE LOI 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

portant approbiitloa de• projet# de 
Coa..-e11Uou8 élaborée• à Genève 
par la Conférence lnternatlouale 
du travail et conceruant respee­ 
tlveme11t l'e111plol de la cérut1e 

· dan• la pelut11N, le8 droite d'1u1- 
soclatlo11 et tie coalition de■ ·tra­ 
..-i,UieuirN ng1•leoles, l'âge ■■•lnl- 
1111101 d'adnde■lon ales Jeunet1 
gens _1111 travnll en qanllté de 
80tiClei-.s 011 chau~ul'8 èt l'exa­ 
men uaédlctll obllgatolre de.•• en­ 
fant• et de• Jeunes gens e111- 
plofé8 à bo1•d ,tes bateau,;. 

ROI liÉS UEl~GES; 

A tous, présents et à venir', SahÙ. 

WETSONTWERP 

tot coedkeurlog der ont"·erpen ..-~u 
Overcenkon1■t opcemaakt door 
de Internationale .l.rbeldseoofe­ 
rentle te Gene,·e hetrdrende o·a­ 
dèrschelalelilljk het cebrulk. l'iln 
loodft·lt voo1• het •ebllderen, de 
recbCe11 van vereenlgloc en coa­ 
litie der l11ildbon11·-w·erklledcn, 
den 111lnh1111m-lcehljd ,·oo.. de 
a_auoeaulog der Jon&e. Heden tot 
den á •• t,elcl 111 de hoednnl&hèld 
wan tremmer o( stokert:n het ver­ 
plichtend &enee•kaudlg onde■•· 
zoek tier aan boord 'l'RD •ehcpeo 
cehrolkte kinderen en jonge lie­ 
den. 

KONIN'1- otn IÎELGÊ.N, 

· Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 
komenden, _Heit': · 

Sur la proposition de nos .Ministres' , .. Op voorstel van Onze l\Jinistcr!-; nm 
des Affaires Étrangères, de l',Agricu1; Buitenlandsehe Zaken, Yan Landbouw, 
tüi'~, ~è 'hlcÏJ.i~triC,.~~ù{:T;~~~'afr·èl 

0

éle van ·Nijvéi~ùUt Ai·bdd é_tj )hars~h'ap- .. : ·~ . - "-:·· ..• •,.. . ~. ••. '.. :- ' ... :. ": . - . . .. ' . . . . . . . . . . ,-. . . . - ' 
Ia P'1;êv°ê)yinéè soèiâlé-' ét ' des Chcfnins pel ijk~ Yóoriórg, 'cri ,·:ù'-i Spóohfogen, 
de fer, Marine, Postes et Télégraphes .. ·· : .Zéewczcn, Posterijen en Telegrafen. 

Nous AVONS ARRÈTÉ ET ARRÈTO~S: \\7 IJ IIEBREN BESLOTfä EN \\7 IJ BESUilTEN 

Notre Ministre des Affaires Étran- f Onze Mini.ster van Buitenlandsche 
gères est chargé <le présenter en . _ Zaken is gelast in Onzen Naam, bij de 

. - -~ - ~- •.. ~---- -~- .•. ····-·• 
Notre Nom aux Chambres Législa- Wetgevende Kamers, het wetsontwerp 
Lives le projet de loi dont la teneur in te dienen waarvan de inhoud volgt: 
suit : 

ARTICLE U~IQl.'E. 

Les projets de Conventions adoptés 

EEl'OG ARTIKEL. 

De ontwerpen van Overeenkomst 
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par la Conférence internationale du 
travail à Genève concernant respec­ 
tivement l'emploi de la céruse dans la 
peinture, les droits d'association et de 
coalition des travailleurs agricoles, 
l'âge minimum d'admission des jeunes 
gens au travail en qualité de soutiers 
ou chauffeurs et l'examen médical 
obligatoire des enfants et des jeunes 
gens employés à bord des bateaux, 

· sortiront leur plein et entier effet. 

· Donné à Bruxelles, le 3 août -1925, 

opgemaakt door de Internationale Ar­ 
beidsconferentie te Geneve betreff ende 
onderscheidenlijk het gebruik van 
loodwit voor het schilderen, de rech­ 
ten van vereeniging en coalitie der 
landbouw-werklieden, den minimum­ 
leeftijd voor de aanneming der jonge 
lieden tot den arbeid in de hoedanig­ 
héid van tremmer of stoker en het 
verplichtend geneeskundig onderzoek 
der aan boord van schepen gebruikte 
kinderen en jonge lieden, zullen 
hunne vo11e en algeheele kracht heb­ 
ben. 

Gegeven te Brussel, den 3n Augus­ 
tus t925. 

ALBERT. 

Par le Hoi: 

Le .Ministre des Affaires Étrangères, 
Van Konîngswegc : 

De iJ-linister van Buuenlondsche - 
Zaken, 

E. VANDERVELDE. 

Le Ministre de l'liidustrie, du Tmvail I De Ministèr van Nijvetheîd, A1·beicl 
et de la Prévoyance Sociale, · en 1lfaatschappelijke Voorzorg, 

J. WAUTERS. 

Le.Ministre de l'Ag1·iculturn, De Ministe1· van Landbouw, 
A. V AN DE VYVERE. 

Le blintstre des Chemin» de fer, 
Alarine, Postes et 1'élégraph,is, 1 

De lliniste1· van Spoorwegen1 Zee­ 
wezen, Posterijen en Telegrafen, 

E. ÁNSEELE. 


